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Introduction


1
Les procédures civiles d'exécution - nouvelle dénomination que le droit contemporain a substituée à l'expression traditionnelle de voies d'exécution - sont les moyens par lesquels les créanciers poursuivent la réalisation forcée de leurs droits1. Des voies qu'il leur faut emprunter pour parvenir à l'exécution sous la contrainte. Par définition, le Droit postule en effet que la fin - ici l'exécution - ne justifie pas tous les moyens. Les mesures d'exécution légitimes sont donc des voies de droit, autrement dit des « procédures ». Exécution et procédures sont ainsi deux points de vue qu'il faut tour à tour adopter (§ 1 et 2) pour cerner la discipline dans son ensemble (§ 3).



§ 1. 

L'exécution




2
En un sens (étroit), l'exécution signifie l'acte ou le fait qui réalise l'obligation. Ainsi comprise, elle constitue le point d'aboutissement escompté des procédures civiles d'exécution. Plus largement entendue, l'exécution englobe les mesures de contrainte que le créancier impayé peut diligenter pour obtenir son dû. Elle ne désigne plus alors un événement, mais un processus : celui de l'exécution forcée. C'est en ce sens que les procédures civiles d'exécution que, naguère, l'on qualifiait expressivement de « voies » participent de l'exécution.


1. Exécution volontaire et exécution forcée



3
Le paiement, entendu comme l'exécution volontaire d'une obligation, est le mode normal d'extinction des dettes, quel qu'en soit l'objet. Son étude relève logiquement du droit des obligations. L'objet du droit des voies ou procédures civiles d'exécution est au contraire pathologique, accidentel. L'exécution qui est au centre de ses préoccupations s'entend de l'exécution forcée (CPCE, art. L. 111-1, al. 1er). Elle a pour cause l'impayé ou le risque d'impayé. Aussi le droit des procédures civiles d'exécution apparaît-il dès l'abord comme une discipline de renfort, un droit de secours qui consiste à mettre à la disposition du créancier l'usage légitime de la force en lui permettant, au besoin, de contraindre son débiteur à l'exécution.



4
Il n'empêche que si l'exécution forcée constitue ainsi l'objet exclusif du droit des procédures civiles d'exécution, l'exécution volontaire demeure sa finalité profonde. En effet, si les dettes sont, dans leur très grande majorité, spontanément acquittées, cela tient, dans une certaine mesure, à ce que plane sur les débiteurs récalcitrants la menace de l'exécution sous la contrainte. Il convient donc de ne pas négliger que les procédures civiles d'exécution ont un aspect incitatif, comminatoire et que leur performance est, en définitive, facteur de crédit. Et c'est pourquoi il ne faut pas trop s'étonner de ce que la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991, qui a réformé la matière, ait consacré des dispositions à des procédés qui ne sont pas des voies d'exécution et dont l'objectif immédiat est, au contraire, de favoriser l'exécution volontaire des obligations. Ces procédés sont le délai de grâce et l'astreinte. Leur étude relevant du droit des obligations2, on se contentera de les présenter sommairement pour rappel.



5
Le délai de grâce est un délai supplémentaire d'une durée maximale de deux ans que le juge peut, par faveur, accorder au débiteur, compte tenu de sa situation et des besoins du créancier, pour s'acquitter de sa dette (C. civ., art. 1244-1 à 1244-3, réd. L. 9 juill. 1991, art. 83). Il s'agit, en somme, de donner une dernière chance à l'exécution volontaire, en arrêtant pendant le cours du délai les procédures d'exécution (C. civ., art. 1244-2). L'astreinte (CPCE, art. L. et R. 131-1 à 131-4) consiste à condamner le débiteur récalcitrant au versement d'une somme d'argent dont le montant augmente à mesure que se prolonge le retard dans l'exécution (ex. condamnation à tant par jours de retard). Ce n'est donc pas autre chose qu'une mesure d'intimidation, un moyen de pression dont on espère qu'il poussera le débiteur, sous la menace d'une condamnation toujours plus lourde, à exécuter, sinon spontanément, du moins volontairement ses obligations3. L'astreinte ne peut-être que l'accessoire d'une condamnation principale dont elle vise à assurer l'exécution (CPCE, art. L. 131-1). Elle est normalement provisoire, c'est-à-dire révisable, mais une astreinte définitive peut être ordonnée après le prononcé d'une astreinte provisoire (CPCE, art. L. 131-2, al. 2 et 3). Particulièrement utile pour les obligations de faire ou de ne pas faire dont l'exécution en nature ne peut être imposée au débiteur (v. ss11), l'astreinte peut aussi être prononcée en cas d'inexécution d'une obligation monétaire4. Et cela témoigne de la faveur dont jouit l'exécution volontaire, puisqu'il n'existe pas en ce dernier cas d'obstacle juridique à l'exécution forcée.


2. Exécution sur la personne et exécution sur les biens



6
Dire que les procédures civiles d'exécution sont des modes d'exécution forcée des obligations n'est pas suffisant, car il est deux manières de concevoir l'exécution forcée qui ont successivement prévalu au cours de l'histoire.



7

Origines.Étymologiquement, l'obligation est un lien par lequel le débiteur se trouve enchaîné. Dans la conception primitive, c'est donc la personne du débiteur qui répond de la dette. Ainsi dans le droit romain des origines, la procédure de manus injectio permet au créancier, en cas d'inexécution de l'obligation, de priver son obligé de liberté et de le vendre comme esclave afin de se payer sur le prix de la vente.



8

Évolution.Au fil du temps, l'objet des voies d'exécution s'est déplacé de la personne à ses biens, ce qui correspond à un adoucissement de la contrainte en même temps qu'à une conception renouvelée de l'obligation. « Quiconque s'est obligé personnellement, est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir » dispose l'article 2284 du Code civil. C'est l'affirmation de l'existence du droit de gage général, en tant que garantie naturelle de l'obligation. Sous réserve de sa division en masses affectées à telle ou telle catégorie de créanciers que le droit autorise désormais dans un mouvement avancé de dilution du caractère personnel du lien d'obligation et, par-delà, du caractère contraignant de l'engagement (v. ss 60 s.), le patrimoine de la personne répond de toutes ses dettes. En conséquence, le créancier impayé, même chirographaire, peut, sous certaines conditions, saisir les biens de son débiteur, meubles ou immeubles, les faire vendre et se payer sur le prix. Tel est désormais l'objet des procédures civiles d'exécution.



9

Survivance de l'exécution sur la personne.L'évolution retracée fut toutefois lente. En particulier, il fallut attendre une loi du 22 juillet 1867 pour que la contrainte par corps qui permettait au créancier d'incarcérer son débiteur défaillant afin de le contraindre au paiement de ses dettes fût définitivement abolie en matière civile et commerciale. Au demeurant, cette procédure n'a pas totalement disparu. Désormais subordonnée à une décision du juge de l'application des peines et soumise à de strictes conditions par la loi du 9 mars 2004, portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité (il s'est agi d'assurer sa compatibilité avec les exigences de la Convention Européenne des Droits de l'Homme), elle demeure applicable, sous la nouvelle appellation de « contrainte judiciaire » en cas d'inexécution volontaire d'une peine d'amende prononcée en matière criminelle ou en matière correctionnelle pour un délit puni d'une peine d'emprisonnement, y compris en cas d'inexécution volontaire de condamnations à des amendes fiscales ou douanières (C. pr. pén., art. 749 s. et art. D. 570). Et d'autres traces de l'exécution sur la personne subsistent encore en droit positif, notamment sous forme d'incriminations pénales assorties de peines d'emprisonnement, tels le délit d'abandon de famille, qui sanctionne le non-paiement de dettes alimentaires ou assimilées (C. pén., art. 227-3) et celui d'organisation frauduleuse d'insolvabilité (C. pén., art. 314-7). Mais ces dispositions ayant un caractère exceptionnel, ne seront par la suite envisagés que les procédés d'exécution forcée sur les biens, meubles ou immeubles, corporels ou incorporels.


3. Exécution en nature et exécution par équivalent



10
Appliquée aux biens, l'exécution peut se réaliser de deux manières : en nature ou par équivalent.



11

Limite à l'exécution en nature.Lorsqu'elle est volontaire, l'exécution en nature, c'est-à-dire qui correspond exactement à l'objet de l'obligation (faire, ne pas faire ou dare), est de principe (cf. C. civ., art. 1243), car seule elle donne pleinement satisfaction au créancier. Mais lorsqu'elle est forcée, l'exécution en nature trouve une limite dans le respect de la personne du débiteur. Cette limite ne se conçoit évidemment pas pour les obligations monétaires : il est théoriquement toujours possible d'en obtenir l'exécution en nature, moyennant la réalisation forcée des biens du débiteur. Elle empêche en revanche que le débiteur d'une obligation de faire ou de ne pas faire soit, par le recours à la force, directement contraint à s'exécuter. Seule une contrainte indirecte, sous forme d'astreinte est envisageable contre lui. Sans doute, l'exécution peut aussi, sous réserve du caractère personnel de la prestation attendue, être opérée à ses frais par le créancier ou un tiers (C. civ., art. 1143 et 1144). Mais, en toute hypothèse, si le débiteur persiste dans son refus d'exécution, il ne peut-être condamné qu'au paiement de dommages et intérêts en compensation de son inexécution (C. civ., art. 1142).



12

Tempérament : la saisie-appréhension.Finalement, de quelque obligation qu'il s'agisse, l'exécution forcée paraît devoir toujours se résoudre en argent. Aussi bien l'objet naturel de la saisie, archétype des procédures civiles d'exécution, est-il d'isoler au sein de la fortune du débiteur les sommes sur lesquelles ses créanciers pourront se payer. Il serait néanmoins excessif d'affirmer que ces procédures sont absolument rebelles à toute exécution en nature des obligations de faire ou de ne pas faire. La saisie-appréhension (v. ss 267) qui permet au créancier d'une obligation de remise ou de livraison d'un bien de l'appréhender le prouve. Mais, en vérité, il n'y a pas lieu de s'en étonner outre mesure : elle impose au débiteur une simple abstention et n'implique donc aucune contrainte directe sur sa personne.



13

Exception : l'expulsion.L'expulsion que la réforme des procédures civiles d'exécution a dotée d'une organisation d'ensemble (CPCE, art. L. 411-1 à L. 451-1 et R. 411-1 à R. 451-4) est, à cet égard, très différente. Son originalité tient à ce qu'elle opère une contrainte directe sur la personne du débiteur pour obtenir l'exécution en nature d'une obligation de faire (quitter les lieux). Très dissemblable des autres procédures civiles d'exécution (ce que le Code des procédures civiles d'exécution atteste en lui consacrant un livre spécifique), elle mérite d'être envisagée à part.
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Régime de l'expulsion.Mesure particulièrement rigoureuse aux conséquences souvent extrêmement graves, l'expulsion ou l'évacuation d'un immeuble ou d'un lieu habité obéit à de strictes conditions. En tant que mesure d'exécution forcée, elle est soumise en principe au droit commun des procédures civiles d'exécution5. Mais elle ne peut être poursuivie qu'en vertu d'une décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation exécutoire6. Elle doit, de plus, être précédée de la signification d'un commandement d'avoir à libérer les locaux contenant des mentions obligatoires à peine de nullité (CPCE, art. L. et R. 411-1). Enfin, l'huissier chargé de l'expulsion doit dresser procès-verbal des opérations et le faire signer par toutes les personnes dont le concours a été nécessaire, les éventuelles contestations pouvant être élevées devant le juge de l'exécution de la situation de l'immeuble (CPCE, art. R. 432-1 et R. 442-1)7.

À moins qu'elle ne soit ordonnée par le juge aux affaires familiales à l'encontre d'un conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin violent sur le fondement de l'article 515-9 du Code civil (CPCE, art. L. 412-8), l'expulsion d'un local d'habitation principale est, de surcroît, entourée de garanties particulières. Elle ne peut alors avoir lieu qu'après l'expiration d'un délai de deux mois suivant le commandement (CPCE, art. L. 412-1). Ce délai dont l'expiration se trouve, le cas échéant, reportée à l'issue de la « période hivernale » (du 1er novembre au 15 mars, v. CPCE, art. L. 412-6)8 peut, certes, être réduit ou supprimé par décision spéciale et motivée du juge, notamment dans le cas de personnes entrées dans les locaux par voie de fait (les « squatters »)9. Mais il peut aussi être prorogé pour une durée n'excédant pas trois mois, lorsque l'expulsion aurait pour la personne concernée des conséquences d'une exceptionnelle dureté, et des délais compris entre un mois et un an peuvent en outre être accordés en justice chaque fois que le relogement ne peut avoir lieu dans des conditions normales (CPCE, art. L. 412-2 à L. 412-4 et 613-2). À cet égard, l'huissier de justice doit, en outre, dès le commandement, et à peine de suspension du délai d'attente pour expulser, informer le préfet de la mesure entreprise aux fins d'une éventuelle prise en charge du relogement de l'occupant par les services sociaux du département. Et, semblablement, le juge saisi d'une demande d'expulsion ou de délais peut, aux mêmes fins, transmettre sa décision au préfet (CPCE, art. L. 412-5 et R. 412-2). Enfin, depuis la loi no 2007-290 du 5 mars 2007, l'occupant qui est menacé d'expulsion sans relogement peut saisir une commission de médiation départementale afin de mettre en œuvre son « droit au logement opposable » lorsqu'il remplit les conditions d'accès à un logement locatif social (CCH, art. L. 441-2-3).

En complément de ces mesures protectrices de la personne expulsée, la loi a prévu le sort des meubles qui se trouvent sur les lieux de l'expulsion. Faute de désignation par l'expulsé d'un lieu de remise, ils sont laissés sur place ou entreposés en un autre lieu approprié avec sommation d'avoir à les retirer dans un délai d'un mois. Ce délai expiré, le juge de l'exécution peut autoriser leur vente aux enchères publiques avec remise du prix à la personne expulsée, déduction faite des frais et, s'il y a lieu, de la créance du bailleur. Si les meubles ont été antérieurement saisis, ils peuvent être remis à un séquestre ; s'ils ne sont pas susceptibles d'être vendus, le juge peut les déclarer abandonnés, à l'exception des papiers et documents de nature personnelle qui doivent être conservés par l'huissier à la disposition de l'expulsé pendant deux ans avant d'être détruits (CPCE, art. L. 433-1 et L. 433-2 et R. 433-1s.).
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Les procédures civiles d'exécution ne se singularisent pas seulement par leur objet, leurs formes aussi sont caractéristiques. En effet, la société tout entière est intéressée à l'exécution des obligations, ne serait-ce que pour préserver la paix publique. Le créancier doit donc recevoir des pouvoirs constitués les moyens de réaliser ses droits. Et c'est pourquoi les voies d'exécution sont nécessairement juridiques : elles consistent en procédures rigoureusement organisées par le droit.


1. Caractère juridique des procédures d'exécution
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Signification.Nul ne pouvant se faire justice à soi-même, le créancier ne peut procéder à l'exécution forcée par ses propres moyens10. L'exécution forcée dégénérant en voie de fait si elle n'emprunte pas les formes légales, les voies d'exécution sont par essence des voies de droit, des procédures. De manière significative, la loi du 9 juillet 1991 qui a réformé la matière a d'ailleurs préféré à leur dénomination traditionnelle celle de procédures civiles d'exécution et cette nouvelle appellation a été consacrée par le code qui leur a été finalement dédié. Encore doit-elle être bien comprise. Elle ne signifie pas que les voies d'exécution sont nécessairement judiciaires : par « procédures », il faut entendre des complexes d'actes juridiquement ordonnés. Elle ne signifie pas davantage que les procédures d'exécution qui font l'objet de ce cours n'ont aucun titre à intervenir dans les branches du droit privé autres que le droit civil : « civiles », elles le sont par opposition aux procédures administratives d'exécution qu'organise le droit public (ex. l'avis, l'opposition et la saisie à tiers détenteur, la procédure de recouvrement direct des amendes et de certaines condamnations pénales à caractère pécuniaire...) ainsi que par opposition aux procédures d'exécution spécifiques à la matière pénale (mesures conservatoires, saisies pénales et confiscations : cf. C. pr. pén., livre V, et titre XXIX du livre IV issu L. no 2010-768, 9 juill. 2010, dite loi Warsmann).
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Sources.Sous réserve de ce que nombre de règles qui intéressent directement ou indirectement la matière continuent de devoir être recherchées dans les autres disciplines du droit privé, l'organisation juridique des procédures civiles d'exécution a aujourd'hui son siège dans le code qui leur a été spécialement dédié. Formellement, cette organisation est traversée par la ligne de démarcation des articles 34 et 37 de la Constitution du 4 octobre 1958, ce que reflète la division du Code des procédures civiles d'exécution en deux parties, la première contenant les dispositions législatives (art. L.), la seconde les dispositions réglementaires (art. R.). Substantiellement, elle procède d'une réforme d'ensemble qui s'est faite en deux étapes. La première étape a consisté à poser des règles générales qui ont formé le nouveau droit commun de l'exécution forcée et à réformer les mesures conservatoires, les mesures d'exécution mobilières ainsi que la procédure de distribution par contribution. Elle est le fruit de la loi (no 91-650) du 9 juillet 1991 et du décret (no 92-755) du 31 juillet 1992 dont il a déjà été question11. La seconde étape a parachevé l'œuvre réformatrice en rénovant la saisie immobilière et la procédure d'ordre. Elle a été réalisée, après plusieurs années d'attente, par une ordonnance (no 2006-461) du 21 avril 2006 et un décret (no 2006-936) du 27 juillet de la même année12. Pour marquer l'aboutissement de cette réforme d'ensemble, les différents textes ainsi adoptés ont ensuite été codifiés, moyennant quelques adaptations, par l'ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 et le décret n° 2012-783 du 30 mai 201213.
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Esprit de la réglementation.Par contraste avec l'ancienne réglementation, une double inspiration révèle l'esprit d'équilibre du nouveau droit de l'exécution forcée.

Les anciennes voies d'exécution et spécialement les mesures d'exécution forcée sur les meubles qui dataient pour la plupart de 1806 et étaient largement inspirées des procédures d'Ancien Droit apparaissaient en effet passablement anachroniques. Elles étaient mal adaptées à la nouvelle composition et à l'opacité grandissante des patrimoines (dues en particulier à l'accroissement de la fortune mobilière et incorporelle). Elles étaient en outre trop lourdes, à raison notamment d'un recours systématique au juge. En 1991, l'un des objectifs principaux du législateur a été d'accroître l'efficacité des procédures d'exécution. Cela s'est traduit par la diversification des saisies en fonction de leur objet, par la revalorisation du titre exécutoire et la déjudiciarisation consécutive des procédures fondées sur semblable titre, ainsi que par une meilleure séparation des mesures conservatoires et d'exécution avec, pour conséquence, la disparition de la saisie-arrêt de droit commun qui avait une nature mixte (elle était d'abord conservatoire ensuite d'exécution). Également, la loi a facilité l'obtention des informations nécessaires aux poursuites. Encore que l'importance et la multiplicité des intérêts qui s'attachent à la propriété foncière aient conduit en 2006 à retenir un agencement très différent de la saisie immobilière, le même souci d'une meilleure efficacité inspire manifestement sa nouvelle organisation ; en particulier, il perce très visiblement sous l'accélération de son rythme, la concentration de son contentieux, et la simplification de la procédure d'ordre consécutive.

Pour autant, les intérêts du débiteur n'ont été sacrifiés ni dans le cadre de l'exécution mobilière ni dans celui de l'exécution immobilière, car un souci d'humanité (v. ss 70), qui trouve son prolongement dans le caractère d'ordre public des procédures civiles d'exécution, vient systématiquement contrebalancer ce souci d'efficacité.



2. Caractère d'ordre public des procédures civiles d'exécution
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L'exécution ne doit pas dégénérer en oppression : summum jus, summa injuria ! Or, par faiblesse ou détresse, le débiteur pourrait renoncer aux garanties que lui offre la loi. Les voies d'exécution sont donc traditionnellement d'ordre public : les intéressés ne peuvent aménager à leur convenance l'exécution forcée. Il est vrai que ce principe n'est pas explicitement formulé, mais il est possible de l'inférer d'article L. 111-1 du Code des procédures civiles d'exécution qui ne reconnaît au créancier la possibilité de « contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son égard » que « dans les conditions prévues par la loi » (adde, CPCE, art. L. 111-2). Cela ressort encore des textes qui prohibent la clause de voie parée, c'est-à-dire la convention par laquelle le débiteur autorise le créancier à vendre la chose engagée et à se faire payer sur le prix, sans avoir à respecter les formalités de la saisie (cf. pour les meubles donnés en gage : C. civ., art. 2346 ; pour les immeubles : CPCE, art. L. 311-3 ; C. civ., art. 2388, al. 2, et 2458). Il reste que l'argument tiré de ces dispositions prohibitives est fragile, car une jurisprudence ancienne déclare licite la clause de voie parée convenue postérieurement à la naissance de la créance14. En outre, il faut aujourd'hui tenir compte des possibilités de contournement des voies d'exécution que la loi offre aux créanciers en leur permettant éventuellement de se faire attribuer en paiement le bien sur lequel ils ont pris garantie, soit par l'effet d'une décision de justice (cf. en matière de gage et de nantissement : C. civ., art. 2347, 2353 et 2365 ; en matière immobilière : C. civ., art. 2388, al. 2, et 2458, qui excepte toutefois la résidence principale), soit même par la grâce d'un accord de volontés souscrit lors de la constitution de la sûreté ou postérieurement, ce que l'on a coutume d'appeler un pacte commissoire (cf. pour le gage ordinaire et le nantissement : C. civ., art. 2348 et 2365 ; pour l'hypothèque et le gage immobilier (antichrèse) : C. civ., art. 2388, al. 2, 2459, qui excepte toutefois la résidence principale. Pour le gage des stocks, v. au contraire : C. com., art. L. 527-2 ; en matière de crédit à la consommation : C. consom., art. L. 311-23 et L. 313-14-1, réd.. L. n° 2010-737, 1er juill. 2010 ; en cas de procédure collective : C. com., art. L. 622-7, I. al. 3, L. 631-14 et L. 641-3). Mais, plus qu'une entorse au caractère d'ordre public de la matière, ces possibilités d'attribution exclusive dévoilent en réalité l'écartèlement de l'exécution forcée entre aspirations individuelles et collectives.


3. Caractère individuel des procédures civiles d'exécution
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Les procédures civiles d'exécution sont offertes individuellement à chaque créancier pour la réalisation de ses droits. Elles sont ainsi réputées favoriser les plus prompts au détriment des retardataires qui n'auraient d'autre ressource que de poursuivre l'exécution forcée de leur créance sur les biens épargnés par les saisies antérieures. En droit civil, le paiement est, dit-on, le prix de la course.
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Sous ce rapport, les procédures civiles d'exécution s'opposent aux procédures collectives de règlement des dettes et de liquidation des biens que pratique traditionnellement le droit commercial. Ces procédures qui imposent aux créanciers une discipline collective et des sacrifices partagés sont censées garantir l'égalité entre eux. Elles ont souvent été apparentées, pour cette raison, à une saisie collective des biens du débiteur15.

En vérité, cette opposition classique doit être fortement relativisée. Toutes les personnes morales de droit privé et tous les entrepreneurs, même libéraux, sont désormais également justiciables des procédures collectives et la législation relative au surendettement des particuliers organise dorénavant, sous l'appellation de procédure de rétablissement personnel, une véritable faillite civile qui n'ose pas dire son nom (cf. C. consom., art. L. 332-5 s. et R. 334-19 s.). Au demeurant, le système de l'exécution collective a toujours toléré d'importantes entorses à la règle de l'égalité, tandis que le droit des voies d'exécution offre traditionnellement aux créanciers des possibilités de participer aux distributions consécutives aux procédures diligentées par d'autres16.




§ 3. 

Les procédures d'exécution  et de distribution
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Délimitation de l'objet du cours.Au cœur de ce cours, figurent donc les procédures civiles par lesquelles le créancier impayé est autorisé à poursuivre individuellement l'exécution forcée de ses droits sur les biens de son débiteur. Mais la matière à étudier est nécessairement plus vaste : elle s'étend en amont et en aval de ces procédures.

Avant même de pouvoir prétendre réaliser les biens du débiteur, le créancier a en effet souvent intérêt à prendre des mesures lui garantissant, au moyen d'une indisponibilité, une possibilité d'exécution future. À cette fin, il dispose des saisies conservatoires. Parce qu'elles anticipent l'exécution forcée, au point d'en être souvent l'antécédent nécessaire, elles sont aussi, en un sens, des procédures d'exécution.

Une fois réalisés les biens du débiteur, l'exécution, en tant qu'elle postule l'obtention par le créancier de son dû, n'est pas satisfaite. En présence d'une pluralité de créanciers, il faut encore répartir le prix entre eux : c'est l'objet des procédures de distribution. Complément nécessaire des procédures d'exécution, ces procédures doivent logiquement être étudiées à leur suite.
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L'étude des procédures civiles d’exécution est le complément
nécessaire de I'enseignement du droit des obligations et de
la procédure civile. En effet, si I'exécution spontanée des
obligations et jugements demeure de principe, I'impayé s'est
banalisé en méme temps que I'endettement s’est généralisé.
Un juriste justement attentif & I'effectivité du droit ne peut donc
se désintéresser des régles de I'exécution forcée.

Aussi bien, aprés avoir été longtemps négligée, la discipline a
suscité un regain d'intérét des universitaires et des praticiens.
La loi du 9 juillet 1991 et le décret du 31 juillet 1992 qui
ont réformé les procédures civiles d’exécution mobiliere dans
leur ensemble expliquent en grande partie ce changement
d'attitude.

A jour, en particulier, des diverses modifications de la
matiére et de sa codification, le présent ouvrage conserve
ses caractéristiques initiales. Congu pour les étudiants et tous
ceux qui souhaitent prendre connaissance de la matiere ou se
familiariser avec les différentes procédures, il se veut avant
tout pédagogique.

Il présente, dans une premiére partie, les régles communes
aux différentes procédures civiles d’exécution et celles
qui sont spécifiques a chacune et, dans une seconde partie,
les procédures de distribution qui sont la suite habituelle
et comme naturelle des voies d'exécution. Des tests de
connaissances en fin de titres ou de chapitres permettent
au lecteur de faire le point sur les régles essentielles et I'état
de ses connaissances.

Claude Brenner
est professeur

a I'Université
Panthéon-Assas
(Paris I1).

w:wv.editions-D;ﬂl_Oﬂ












OEBPS/images/logo.jpg
DpAlloz





OEBPS/images/fauxtitre.jpg
PROCEDURES
CIVILES
D’EXECUTION






OEBPS/images/titrepage.jpg
PROCEDURES
CIVILES
D’EXECUTION

7¢ édition

2013

Claude Brenner
Professeur a I'Université Panthéon-Assas (Paris II)

DAl[oz






OEBPS/images/mode-emploi.jpg
Mode d'emploi

Avant de naviguer dans ce livre numérique,
voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres [ Annonces de plan
'ABLE DES MATIERES
Chaque niveau o Chaque changement
de plan est interactif. e =y de niveau dans le
m"""’md"t, plan annoncé entre
L on s sk parenthéses et en _ .
R couleur vous permet el ool
et d'accéder directement [ e e e o d
e au développement FEEOCHCIE e,
PR concerné.

Appels de notes 1. 3 (&1 Tel esi par exemple e cas 4§
Ia jurisprudence en la matiére,

1. Pour consulter les notes, il vous contesBablegegt vieilli®, alors
suffit de cliquer dans le texte sur les
appels de notes en couleur.

2. Le contenu de la note apparait mdr;( les mmmn;:‘;lspm{« q
D iffusée té
alors sur une nouvelle page. " on 2 N
troisieme version ayant été dif
des obligations a été rendu pub
limité au droit des contrats, a

Tests de connaissances 1. ) 2. [Réponsesauxtests
Iy 1. Un systéme accusatoire est un systéme o Test de connaissances n° 1
1. Lorsque des tests de connaissance pr—e—e
figurent dans l'ouvrage, vous e L i oo Heilfa: toui e84 10b: 34|
pouvez vous exercer. 3 Une prévomption réragable peat e ""“""”’"""""““
4 3 ) par Laves o e serment en principe. en vertu
2. Vous trouverez la réponse en fin ) par o prous contane par e s

) o jamas
d'ouvrage.

3.Un acte de nafssance consttue
@ un commencement de prouvo par cri -
) umactesous seing prive

) un acte autentique.

Index
EX ALPHABETIQUE

1. llest possible de naviguer dans
l'index en cliquant sur une des
Al ! Qubes, 50, 166
lettres alphabétiques présentes en L= QPC (question prioritace de constiuto
début d’index. )

R
2. Les numéros présents dans l'index M s
- ! Rau, v dutry
sont dynamiques et renvoient au Ravi, 19

Les chiffres renvoient aux muméros de pa s

contenu du paragraphe concerné.







OEBPS/cover/cover.jpg
Claude Brenner

Procedures
civiles
d’execution

1¢ édition

pAl[oz







OEBPS/images/editions-dalloz.jpg
\AMNv.editions-D/ﬂ]_OZ_.fr





